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Bonjour Mesdames, bonjour Messieurs. Monsieur le Président, l’actualité du mois d’octobre étant dense, 
nous allons nous exprimer sur plusieurs sujets. 
 

Tout d’abord la violence  
 

Trois années se sont écoulées depuis le tragique assassinat de Samuel Paty, et aujourd'hui, sur 
notre sol, l'ombre du terrorisme se profile de nouveau.  
Ce jour-là, le vendredi 13 octobre 2023, en ce lieu tragique qu'est le lycée Gambetta-Carnot d'Arras, une 
attaque au couteau a laissé une empreinte indélébile de douleur. Elle a pris la vie d'un enseignant, blessant 
un autre pédagogue et un membre du personnel technique. C'est une tragédie d'une brutalité 
incommensurable, un rappel déchirant de la violence impitoyable où nous conduisent les chemins de 
l’obscurantisme.  
Toutes nos pensées, nos cœurs s'élèvent vers les familles et les proches de ce professeur assassiné, vers 
les blessés, mais aussi vers tous les élèves et les dévoués membres du corps enseignant. Dans cette 
sombre heure, nous leur adressons notre solidarité et notre profonde compassion. 

 L'obscurantisme a malheureusement engendré une tragédie insupportable le samedi 7 octobre. La 
CGT condamne sans réserve les actes terroristes abominables commis par le HAMAS, actes qui n'ont 
aucune légitimité et n'ont aucun lien avec la cause palestinienne. Cela dit, il est indéniable que priver des 
millions de personnes, coincées dans une prison à ciel ouvert, de toute ressource vitale, que ce soit de l'eau, 
du gaz ou de l'électricité, est également inacceptable. De même, le bombardement de civils est une action 
tout aussi condamnable. La souffrance humaine n'a pas de justifications, quelles qu'elles soient. 

 

Venons-en au climat. 
 
N'est-il pas désormais à présent, évident, indiscutable, que les signaux alarmants du réchauffement 

climatique sont devenus une réalité brûlante ? Les canicules, ces brûlants rappels, se sont multipliées ces 
dernières années, et encore plus ces derniers mois, confirmant de façon irréfutable l'impérieuse nécessité 
d'engager dès à présent une décarbonation sans compromis. 
 
Poursuivre les politiques actuelles équivaut à courir à notre propre perte. Le seuil des +2°C d'élévation de la 
température mondiale d'ici la fin du siècle, déjà alarmant, nous rapproche dangereusement du point de non-
retour. L'effondrement de la biodiversité, d'une ampleur sans précédent dans l'histoire de l'humanité, est en 
marche, et la pollution de l'air, silencieuse et meurtrière, emporte prématurément 40 000 vies chaque année 
rien que dans l’hexagone. 
 
Pourtant, ces enjeux cruciaux ne sont pas des abstractions lointaines. Ils touchent directement les 
travailleuses et les travailleurs de tous horizons. L'inertie des entreprises à opérer leur transformation 
écologique met en péril ces salariés, dont la reconversion pourrait devenir une chimère, les laissant 
prisonniers d'activités écologiquement insoutenables. 
Ce n'est pas seulement le climat qui est en jeu, c'est le sens même de notre travail. Les cadres et les 
professions intermédiaires, armés d'informations et de moyens d'action grâce à leurs responsabilités, se 
voient trop souvent contraints à des gestes de façade, au "greenwashing", vidés de leurs capacités à 
réellement influer sur le cours des choses. 
 
Et pendant que le capitalisme voit dans le changement climatique un nouveau marché florissant, ce sont les 
travailleurs qui en paient le prix le plus lourd. Ils sont les premières victimes de cette crise, tout en étant les 
moins responsables. 



 

 

 

Il est grand temps de repenser l'écologie en relation étroite avec les préoccupations sociales, de l'incarner 
au quotidien dans nos actions pour une transformation profonde de nos outils de production. Il est impératif 
de fusionner les enjeux sociaux et environnementaux, d'armer les représentants du personnel que nous 
sommes d'outils plus puissants pour peser sur les questions environnementales. 
 
Dans notre avenir prochain, la très proche future mandature, une question se pose avec une urgence criante 
: pourquoi, au sein de chaque CSEE d’établissement principal, manquera-t-il une commission 
environnement ? Pourquoi les représentants du personnel ne comporteront-ils pas de référents dédiés à 
l'environnement ?  
La culpabilisation systématique des salariés et des consommateurs a ses limites, car elle ne fait que 
renforcer les climatosceptiques. Ces derniers, soutenus par une alliance d'intérêts réactionnaires et 
capitalistes, tentent de faire taire la question cruciale de l'environnement. 
 
Il est grand temps d'affirmer sans équivoque que l'heure de l'action est venue. Les enjeux auxquels nous 
sommes confrontés sont tout simplement titanesques, et le temps ne fait pas de quartier. Notre avenir 
repose sur notre capacité à toutes et tous, à agir dès maintenant. 
 

Enfin parlons d’Orange. 
 
Aujourd'hui, mes très chers Camarades, nous nous réunissons pour notre dernier CSEE en présentiel. Tout 
au long de cette mandature, la délégation CGT a eu pour ligne directrice de travailler en étroite collaboration 
avec l'ensemble des organisations syndicales, cherchant inlassablement l'unité. Un exemple manifeste de 
cette démarche est la mobilisation massive du printemps dernier pour empêcher l'augmentation de la durée 
de travail tout au long de la vie. La délégation CGT tient à exprimer sa gratitude envers toutes les 
délégations qui ont œuvré en faveur de cette unité chaque fois que cela était possible. Nous tenons 
également à saluer chaleureusement le bureau pour sa gestion exemplaire. Et nous remercions Monsieur le 
Secrétaire pour son travail accompli. 
 
Cependant, du côté de l'entreprise, il est indéniable que les attentes du dialogue social ont été cruellement 
décevantes. Nous avons tous ressenti de manière incontestable les entraves imposées par le national. 
Celles-ci ont eu un impact profond sur le quotidien des salariés. Parmi les exemples les plus frappants 
figurent la disparition des Agences Entreprise (AE) et la fusion des unités d'intervention (UI) avec les unités 
de production réseaux (UPR). Les changements vécus en DOGNE ont engendré des conséquences 
significatives pour les salariés, notamment la création de l'Unité de Service Clients GNE (USC GNE), qui a 
entraîné la fermeture de petits sites, le déplacement de personnel, et la mise en place de responsables 
d'équipes gérant des équipes dispersées sur l'ensemble du territoire. 
En outre, des boutiques ont été fermées, des transferts vers des filiales ont eu lieu, et beaucoup d’emplois 
ont été supprimés au sein de notre DOGNE. En somme, une vague massive de suppressions d'emplois a 
frappé notre territoire au cours de cette mandature, atteignant un chiffre alarmant, avoisinant les 33 %. Cette 
réalité ne peut être ignorée ni minimisée, car elle a eu un impact considérable sur notre collectif de travail. 



 

 

 

Arrivés au terme de cette première mandature CSEE, nous constatons que cette période a été marquée par 
des événements sans précédent. Elle s'est déroulée dans un contexte extraordinairement complexe, 
caractérisé par des bouleversements majeurs. Parmi ces bouleversements, citons d’abord la mise en place 
du nouveau format CSE, marquant la disparition des CHSCT et des DP, ensuite la pandémie de COVID-19 
avec ses multiples confinements, ainsi que le conflit en Ukraine qui est venu perturber toute l’économie 
Européenne, dont les salariés en paient le prix fort. Malheureusement, cette mandature s'achève alors que 
plane la menace d'un nouveau conflit, à savoir l'embrasement du Proche-Orient. 
 
Cependant, la délégation CGT souhaite mettre en évidence les choix discutables de la Direction d'Orange, 
pris dans ce contexte exceptionnel et anxiogène. Alors que la pandémie nous a contraints à adopter 
rapidement un mode de travail dégradé, souvent dans des conditions inadaptées au télétravail, la Direction a 
saisi l'occasion pour accélérer ses projets de restructuration majeurs, sans justification valable. Cette attitude 
a gravement entamé le dialogue social, créant un climat d'anxiété intense, qui a accentué l'inquiétude et 
l'incertitude parmi les salariés et les représentants du personnel que nous sommes. 
 
Il est indiscutable que les répercussions des décisions de suppression des CHSCT et des Délégués du 
personnel auraient été diamétralement différentes sur les événements si ces instances n'avaient pas été 
touchées. Toutefois, l'impératif de cette restructuration appelle incontestablement à une réflexion 
approfondie. Notre modèle syndical, dans ce contexte, mérite également une introspection critique. Alors 
que Orange compte une multitude d'organisations syndicales actives, peut-on sincèrement justifier la perte 
de 2527 emplois en l'espace de seulement quatre ans ? Peut-on accepter sans broncher la transformation 
de nos réseaux de distributions en entités filialisées ? 
 
À l'approche des élections, à un moment où les listes sont déjà déposées, la délégation CGT adresse ses 
vœux de réussite à l'ensemble des candidats. Nous avons œuvré ardemment pour l'unité au cours de cette 
dernière mandature, et nous aspirons vivement à ce que les fruits de cette collaboration florissante perdurent 
et s'épanouissent encore davantage au cours de la prochaine période. En ces temps cruciaux, pour la 
délégation CGT, celle-ci et la future, il nous parait justement crucial de reconnaître que la réussite de nos 
actions collectives repose sur notre capacité à demeurer unis, engagés, combatifs et persévérants, avec 
pour unique objectif un avenir meilleur pour toutes et tous. 
 
Je vous remercie pour votre écoute. 

 

Syndiquez-vous !!!! 
 

Ne restez pas isolés, rejoignez la CGT FAPT  
et son Union Fédérale des Cadres 


